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Aide-mémoire 
Accessibilité des renseignements personnels et des documents dans SAGE 

 

 
 
Les principes 
 
La LPC et la LPU prévoient l’obligation de communiquer les conclusions motivées ou le résultat de l’intervention1.  
 
Le Protecteur du citoyen est soumis, comme organisme public, aux obligations de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels2(Loi 
sur l’accès). En vertu de cette loi, tout citoyen a le droit d’accéder à son dossier personnel3. 
 
Toutefois, la LPC et la LPU prévoient des dispositions particulières en matière de confidentialité et de non-contraignabilité4 du personnel du Protecteur du citoyen à l’égard de toute information 
obtenue dans l’exercice de ses fonctions.  
 
Pendant le traitement d’une demande de service, le ou la responsable du dossier détermine quels renseignements et informations obtenus en cours d’intervention peuvent être transmis, ou non, 
aux citoyens et citoyennes. C’est cette appréciation au cas par cas qui, par la suite, détermine en bonne partie le traitement des demandes d’accès au Protecteur du citoyen. Ainsi, de façon 
générale, tout renseignement ou document obtenu ou produit en cours d’intervention, et qui n’a pas été transmis au citoyen ou à la citoyenne pendant le traitement de sa demande de service, 
ne sera pas accessible dans le cadre d’une demande d’accès.  
 
« proprio motu » 
 
Les dossiers et motifs « proprio motu » sont traités de la même manière que les dossiers de plainte du Protecteur du citoyen. Par ailleurs, la personne aura le droit de recevoir tout document et 
renseignement se retrouvant dans les dossiers ou motifs «proprio motu» (sauf ceux visés par les articles 24 et 34 de la LPC, ainsi que l’article 35 de la LPU), même si ceux-ci n’ont pas été 
communiqués préalablement au demandeur et même si le demandeur n’est pas au courant de l’existence des dossiers ou motifs «proprio motu». 
    

 
1 Articles 19.2 et 27.1 LPC; articles 10 (6) et 24 LPU 
2 RLRQ, c. A-2.1, article 3  
3 Article 83 de la Loi sur l’accès 
4 Articles 24 et 34 LPC; article 35 LPU 



Pour les interventions à l’initiative du Protecteur du citoyen en vertu de la LPU5, le « résultat de l’intervention » devra être communiqué même si celui-ci ne l’a pas été à la suite de l’enquête6. À 
ce titre, si le Protecteur du citoyen décidait de communiquer l’intégralité d’un rapport, il devrait s’assurer qu’aucun renseignement personnel n’y figure, ni même aucune autre information 
permettant d’identifier un usager, un employé de l’instance, etc. 
 
 

Accessibilité des renseignements consignés dans SAGE - La pratique 
 
Le tableau ci-dessous présente la pratique, détaillée par partie d’un dossier SAGE, dans le traitement des demandes d’accès à l’information au Protecteur du citoyen (les dossiers et motifs « 
proprio motu » sont constitués de la même façon). 
 

Partie de dossier Accessible Non accessible 

Sommaire Contenus des sections : 
▪ « Information générale » 
▪ « Demandeurs » 
▪ « Motifs/Thèmes » (motif/thème, résumé, attentes, 

CQDE, conclusion/résumé) 

ATTENTION  
- dans la conclusion, bien distinguer l’analyse (ex. par un sous-titre) de l’information communiquée au 

citoyen. Identifier clairement tout élément confidentiel. S’il y a une analyse, elle sera caviardée dans la 
mesure où il est clair qu’il s’agit d’une analyse.  

- le CQDE est en principe accessible. S’il est basé sur un document sensible ou confidentiel de l’instance, 
cela doit être clairement indiqué afin que l’information soit caviardée.  

Notes 
informatisées 

- « Contact citoyen »  
 
- « Note évolutive » dont le contenu est administratif (ex : 

« transmission des conclusions à ») 
 

 

- « Note évolutive » dont le contenu est constitué d’éléments d’enquête (ex. : analyses ou notes sur un aspect 
du dossier) 

- « Contact instance » ou « Contact commissaire » 
- « Discussion avec collègue/coordonnateur/gestionnaire du PC » 
- « Portée collective » 
- « LJA/LSSS » 
- Toute note avec la mention « CONFIDENTIEL » 
 
Dans une note caviardée, le type de note est accessible, mais le sujet est caviardé. 
ATTENTION :  

 
5 Art. 20 LPU 
6 Art. 24 LPU 



Partie de dossier Accessible Non accessible 

- Si une note réfère au contenu d’une autre note, autrement inaccessible, cette note sera rendue accessible. 
(ex. : « Conversation avec le citoyen. Voir note Contact instance du [X date] pour le résumé ». Dans ce 
contexte, la note « Contact instance » est accessible, car l’information a été communiquée au citoyen.) 

- Une note « contact citoyen » est en principe accessible en entier. Mettre tout élément de réflexion ou actions 
à entreprendre dans une « note évolutive ».  

Activités Liste des activités 
 

Si des éléments d’enquête sont mentionnés dans la section « Commentaire », ils sont caviardés.  

Liste des 
documents et 
documents liés 

Documents échangés avec le citoyen (ceux qu’il nous a transmis 
et ceux que nous lui avons transmis) 
 

- Tous les autres types de documents  
- Dans la liste des documents, le titre des documents non accessibles et le nom de l’expéditeur seront 

caviardés. 
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Annexe 2 – Liste des documents et renseignements diffusés sur le site Web du 

Protecteur du citoyen 
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ANNEXE 2 

 

Avis de divulgation de renseignements personnels en cas de menaces graves à 

la vie, santé ou sécurité d’une personne ou d’un groupe de personnes 
(art. 60 et 60,1 Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 

protection des renseignements personnels) 

  

DESCRIPTION DE L’ÉVÉNEMENT :  

  

 

 

 

 

 

 

  

 

ÉLÉMENT DÉCLENCHEUR :  

  

 

 

 

 

 

  

DATE :                            

  

HEURE :                           

  

  

PROPOS MENAÇANTS :  

  

▪ par qui :                         

▪ à l’égard de qui :                      



 

 

 

 

▪ nature de la menace :                      

                          

                          

  

LA PERSONNE EMPLOYÉE QUI EN A EU CONNAISSANCE :  

  

                                                 

  

ÉVALUATION DE LA SITUATION :  

  

▪ personnes consultées :  

  

                          

                          

 

CRITÈRES CONSIDÉRÉS :  

(Il s’agit d’évaluer le sérieux des intentions de la personne qui menace et non d’évaluer la justesse 

des perceptions du membre du personnel qui a eu connaissance des menaces)  

  

▪ la possibilité d’identifier la personne ou le groupe de personnes menacées :  

  

                        

                        

                         

 

▪ l’urgence :  

  

  
               

  
               



 

 

 

 

  
             

      

  

▪ la crédibilité :  

  

 
                

  
                

  
            

      

DIVULGATION :  

  

▪ heure :                        

▪ date :                        

▪ à qui :                        

▪ par qui :                        

    

INFORMATION DIVULGUÉE :   

  

                          

                        _  

  

 

 

AUTRES COMMENTAIRES :  

                           



 

 

 

 

                           

  

SUIVI :  

  

▪ oui :                         

  

▪ non :                        

  

  

Réservé à l’usage du responsable de la protection des renseignements personnels  

  

INSCRIPTION AU REGISTRE (ART. 60.1)     

ENREGISTREMENT DE L’ÉVÉNEMENT (ART. 60)    localisation :                        

                

                 

  

   

 

 _______________________________                                _____________________________________ 

 Directeur(trice)                                                Responsable de la protection des  

renseignements personnels  

    

 __________________________  

Employé(e)  



 

 

 

 

▪ 

 

▪ 

 

▪ 



 

 

 

 

▪ 

 

▪ 

 

▪ 

 



 

 

 

 

▪ 

▪ 
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▪ 

▪  
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1 Voir Annexe 3 pour un tableau récapitulatif  
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2 Responsable de la protection des renseignements personnels 
3 Responsable de la sécurité de l’information 
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L’accès à l’information et la 
protection des renseignements 
personnels

Formation pour les nouveaux 
membres du personnel



OBJECTIFS

Mise à jour – décembre 2022 – 2 –

• Comprendre le contexte unique du Protecteur du citoyen
en matière de confidentialité et d’accès à l’information.

• Connaître les bonnes pratiques en PRP.

• Connaître le processus d’accès aux documents et aux 

renseignements personnels.



PLAN DE LA PRÉSENTATION

Mise à jour – décembre 2022 – 3 –

• Rôle des intervenants en accès à l’information et protection des RP
• Principes généraux de l’accès et de la protection des 

renseignements personnels
• Survol de la loi sur l’accès
• Importance de la confidentialité et de la protection des 

renseignements personnels
• Cheminement d’une demande d’accès
• Vos responsabilités



RÔLE DES INTERVENANTS EN ACCÈS À L’INFORMATION 
ET À LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS

Mise à jour – décembre 2022 – 4 –

Responsable et substitut
• Délégués par le Protecteur
• Leur rôle est de rendre des décisions en matière d’accès
• S’assurent également de la protection des RP

Conseillère en accès à l’information et à la protection des
renseignements personnels
• Préparation des dossiers et des projets de décisions
• Rôle de conseil et de support pour toutes questions concernant

l’accès et la protection des RP



PRINCIPES GÉNÉRAUX DE L’ACCÈS À 
L’INFORMATION ET DE LA PROTECTION DES 
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS

Mise à jour – décembre 2022 – 5 –

Objectif de la Loi sur l’accès

• Droit à l’information : transparence de 
l’administration publique

• Protection des renseignements 
personnels : respect de la vie privée



SURVOL DE LA LOI SUR L’ACCÈS

Mise à jour – décembre 2022 – 6 –

Généralités :
• S’applique au Protecteur du citoyen – art 3 al.2 de la 

Loi
• S’applique à toutes formes de documents détenus 

Statut particulier de la Loi sur l’accès : 
• Quasi constitutionnelle
• Prépondérante et a préséance sauf…
• Loi d’ordre public



SURVOL DE LA LOI SUR L’ACCÈS

Mise à jour - décembre 2022 – 7 –

Deux types de demandes possibles : 

• Accès aux documents administratifs
 Demande écrite ou verbale

• Accès aux renseignements personnels la concernant (majorité des 
demandes au PC)
 Demande écrite seulement

Exceptions : 
Art. 9 al.2 Loi sur l’accès : Brouillons, notes préparatoire, etc.
Art. 24-34 LPC : Enquête conduite privément
Art. 9 Charte : Secret professionnel et privilège relatif au litige
Article 18 à 41.3 Loi sur l’accès : Restrictions impératives et facultatives



SURVOL DE LA LOI SUR L’ACCÈS

Mise à jour - décembre 2022 – 8 –

Confidentialité des renseignements personnels :

Article 53 : Les renseignements personnels sont confidentiels sauf
consentement.

Définition d’un renseignement personnel (art. 54)
• Renseignement qui concerne une personne physique
• Qui permet de l’identifier
• Quelle que soit la nature de son support et quelle que soit la forme sous 

laquelle elle est accessible (écrite, graphique, visuelle, informatisée, etc.)
« Est-ce que l’information permet de connaître quelque chose sur
une personne et permet à une personne raisonnablement informée

de l’identifier? »
Caractère public de certains renseignements : Article 57 LAI



SURVOL DE LA LOI SUR L’ACCÈS

Mise à jour - décembre 2022 – 9 –

Protection : 
Ne peut communiquer un renseignement personnel
sans le consentement de la personne concernée (art.
59), sauf certaines circonstances (ex. : vie d’une
personne est en danger (art. 59 par.4° et art. 59.1)

Politique du PC sur la divulgation de renseignements
personnels en vue d’assurer la protection de
personnes en danger



SURVOL DE LA LOI SUR L’ACCÈS

Mise à jour - décembre 2022 – 10 –

Obligation de l’organisme en matière de PRP

• Prendre des mesures de sécurité pour assurer la
protection des renseignements personnels
collectés, utilisés, communiqués, conservés ou
détruits (art. 63.1)

• Ne peut recueillir que les renseignements qui sont
nécessaires à l’exercice des attributions de
l’organisme (art. 64)



L’IMPORTANCE DE LA CONFIDENTIALITÉ ET DE 
LA PROTECTION DES RP AU PC

Mise à jour - décembre 2022 – 11 –

Loi sur le Protecteur du citoyen : article 24, 25, 34 et le 

Serment

Loi sur le Protecteur des usagers en matière de santé et 

de services sociaux : article 35

Loi facilitant la divulgation d’actes répréhensibles à 

l’égard des organismes publics : article 39



L’IMPORTANCE DE LA CONFIDENTIALITÉ ET DE 
LA PROTECTION DES RP AU PC

Mise à jour - décembre 2022 – 12 –

À retenir
• Les enquêtes au PC sont conduites privément
• Les délégués ont les pouvoirs et immunité des 

commissaires nommés en vertu de la Loi sur les 
commissions d’enquête

• Tous documents, témoignages, etc. recueillis dans le 
cadre de l’enquête sont confidentiels 

• Les délégués ne sont pas contraignables 
• Les délégués déclarent sous serment qu’ils ne 

révèleront aucun renseignement obtenu dans le cadre de 
leur fonction



L’IMPORTANCE DE LA CONFIDENTIALITÉ ET DE 
LA PROTECTION DES RP AU PC

Mise à jour - décembre 2022 – 13 –

Quels sont les éléments accessibles dans un dossier SAGE?

De façon générale, tout renseignement ou document obtenu ou produit en 
cours d’intervention, et qui n’a pas été transmis au citoyen ou à la 
citoyenne pendant le traitement de sa demande de service, ne sera pas 
accessible dans le cadre d’une demande d’accès. 

L’aide-mémoire – Accessibilité des renseignements personnels et des 
documents dans SAGE présente la pratique, détaillée par partie d’un 
dossier SAGE, dans le traitement des demandes d’accès à l’information au 
Protecteur du citoyen. 



CHEMINEMENT D’UNE DEMANDE D’ACCÈS

Mise à jour - décembre 2022 – 14 –

• Réception de la demande

• Accusé réception 

• Obligation de contacter le citoyen pour préciser sa demande, si 

requis

• Traitement par le conseiller – demande au secteur concernés

• Délai de réponse (20 jours + 10) 

• Recours  à la CAI



VOS RESPONSABILITÉS

Mise à jour - décembre 2022 – 15 –

Respecter la confidentialité des RP :

• Destruction adéquate des documents confidentiels

• Verrouiller écran lorsque quitte poste de travail (Windows + L)

• Conserver les dossiers papiers adéquatement

• Consulter un dossier SAGE que s’il est nécessaire à l’exercice des fonctions

Accès aux dossiers

• Renseignements et documents obtenus dans le cadre d’une enquête sont protégés,
même à l’égard d’un citoyen qui fait une demande d’accès

• Référer à la CAI dans certains cas

• Informer tout citoyen qui demande accès à ses dossiers de le faire par écrit au
responsable

• M’adresser à la conseillère ou responsable de l’accès si questions



DOCUMENTATION PERTINENTE

Mise à jour – décembre 2022 – 16 –

Disponible dans l’intranet :
• Politique sur la divulgation de renseignements confidentiel en vue

d’assurer la protection de personnes en danger
• Aide-mémoire sur la divulgation des renseignements en vue

d’assurer la protection des personnes en danger
• Aide-mémoire « Accessibilité des renseignements personnels et

des documents dans SAGE »
• Procédure relative à l’égarement, la perte ou le vol de

renseignements personnels
• Mes responsabilités à l’égard de l’application de la Loi sur l’accès



QUÉBEC
800, place D’Youville, 19e

étage
Québec (Québec)  G1R 3P4
418 643-2688

MERCI !
Suivez-nous sur les réseaux sociaux

MONTRÉAL

1080, côte du Beaver Hall, 10e

étage
Montréal (Québec)  H2Z 1S8
514 873-2032

Sans frais : 1 800 463-5070
protecteurducitoyen.qc.ca



Délais de traitement des demandes d’accès à l’information du 1er avril 2023 au 25 mars 2024 
(Délais de traitement: délai à partir de l'état « En traitement » (Ouverture de dossier) jusqu'à 
l’envoie de la décision). 

 

Délai de traitement Nombre total 
0 à 20 jours 128 
21 à 30 jours 4 
31 jours et plus 0 

 

 

Le nombre de demandes d’accès à l’information (demandes refusées et acceptée 
partiellement) du 1er avril 2023 au 25 mars 2024.  
(Demande où le Type fermeture du dossier est « Demande refusée » et « partiellement acceptée 
»). 
 

Demande refusée Demandes partiellement acceptées 
19 52 

 




